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LA SEIGNEURIE DES HAYONS. 


Malgré les théories inapplicables, hélas! d'égalité et de 
fraternité, l’homme a toujours eu plus de penchant pour 
commander que pour obéir. L’envie de monter sur les 
épaules des autres, ou, si l’on veut, sur le pavois, est aussi 
ancienne que le monde. On la rencontre partout. Mais il 
y a des pays privilégiés où la {hronomanie semble parti- 
culièrement endémique. Les bords de la Meuse et de ses 
affluents de l’Ardenne sont un de ces pays. Jusque dans 
le siècle dernier, la souveraineté nationale tendait à s'y 
émietter, à tomber en poussière, comme les pierres de ses 
routes macadamisées. On vit là ce qu’on n'avait peut-être 
jamais vu nulle part, des villages, des hameaux de quel- 
ques maisons vouloir s’ériger en États neutres et indépen- 
dants (”). Placés à la limite souvent incertaine et contestée 


(‘) Encore aujourd’hui, la race ardennaise semble avoir conservé 
cette disposition spéciale à gouverner, cet amour inné du pouvoir. Tu 
regere imperio..…. On ne peut plus se faire souverain; mais, dans 
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de la France et de l'Empire, reclamés tour à tour par les 
deux pays, les possesseurs de ces pelites seigneuries ou 
de ces alleux profitaient de leur situation ambigue pour 
échapper à tous les deux. On commençait par rendre foy 
et hommage à l'un et à l'autre. De cette double protection 
de cet état mixte et douteux, on concluait à la neutralité 
et bientôt à l'indépendance absolue. 

Nous avons vu déjà les RR. PP. Jésuites à Muno, le coup 
d'État manqué du prince de Hennin à Revin et à Fumay. 
C’est encore d’une tentative de ce genre dont nous allons 
parler aujourd’hui, tentative également avortée. 


Le village des Hayons ou des Héons forme aujourd'hui, 
avec le village de Dohan qui lui est contigu, une com- 
mune séparée, mais seulement depuis la loi du {er juil- 
let 1858. Dohan et les Hayons étaient auparavant, ainsi 
que le village de Bellevaux, des annexes de la commune 
de Noire-Fontaine. 

Les Hayons et Dohan sont situés à une lieue environ à 
l'est de Bouillon, sur la rive droite de la Semoy, et au 
nord-ouest de la terre de Muno. Ïls sont voisins, à l’est, 
d'une autre souveraineté en miniature, celle de Cugnon- 
Chassepierre, qu’au siècle dernier, un comte de Stolberg 
enleva, à main armée, à son ancien possesseur le prince 
de Lowenstein-Rochefort. 

Dés les temps les plus reculés, Bellevaux, les Ho 


l'armée, dans la magistrature, dans toutes les branches et à tous les 
degrés de la hiérarchie administrative, les luxembourgeois ont su 
prendre la plus large part. 
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dits Boucherelles, et Dohan semblent avoir dépendu du 
duché de Bouillon, tant pour la souveraineté que pour le 
ressort de la justice. 

Pour le spirituel, les Hayons et Dohan étaient primiti- 
vement de la paroisse de Sensenruth, l’une des quatre 
mairies du duché. 

Celle paroisse-mère avait compris. jadis, la ville de 
Bouillon, le ban de Bellevaux, et, par suite de ce ban, 
Dohan, les Hayons et une partie de Plainevaux ("). 

Bellevaux n’a été érigé en paroisse par l’évêque de Liége, 
alors détenteur de cette partie du duché, qu’en 1591. 

Pour le temporel, Bellevaux et son territoire dépen- 
daient de la mairie de Palizeux, aujourd’hui Paliseul, la 
première des quatre mairies dans lesquelles le duc avait la 
justice immédiate. 

Les Hayons et Dohan étaient du ban de Bellevaux. Une 
partie de ce ban appartenait au domaine direct du due, 
l'autre partie à des seigneurs particuliers, vassaux du 
duché. 

Dohan, qui était autrefois une dépendance des Hayons, 
n'en fut démembré qu’en 1618 et définitivement en 1693. 

Pour plus de complication, Dohan est séparé en deux 
par un ruisseau qui se jette dans la Semoy. Un côté de ce 
ruisseau relevait de la seigneurie des Hayons, l'autre de la 
seigneurie de Noire-Fontaine, aussi dans le duché de 
Bouillon. 

Les seigneurs de Bellevaux ont toujours reconnu la sou- 
veraineté du due. Il en a été de même des seigneurs des 
Hayons, jusque vers le milieu du xv° siècle, qu'un sieur 
de Sapogne, seigneur du lieu, en fit, à ce que l'on prétend, 
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(*) Pleinevaux ou Plennevaux, hameau de Fays-les-Veneurs. 
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hommage au seigneur de Raucourt; hommage toujours 
contesté par les évêques de Liége, dues de Bouillon. 

Quand le prince de la Tour d'Auvergne, qui s’intitulait 
aussi due de Bouillon, fit cession à la France. en 1651, de 
sa principauté de Sedan et des seigneuries de Raucourt et 
de Jametz, il recut en échange ou en dédommagement de 
cette cession forcée, divers domaines en France et la pro- 
messe d’être mis en possession du duché de Bouillon, si la 
France s’emparait un jour de ce pays. 

On sait. qu’en 1678, Louis XIV tint cette promesse. 

Comme dans l'échange de 1651 il avait été stipulé que le 
prince de Sedan abandonnait au roi tout ce qu'il possédait 
jusqu’à la Semoy, le nouveau due de Bouillon invoquait les 
termes même du iraité pour réclamer les Hayons dont le 
territoire est entièrement situé sur la rive droite de celte 
rivière. 

Celle contestation était encore pendante — comme 


disent les avocats — à l’époque de la révolution française. 


Les trois seigneuries des Hayons, Bellevaux et ban 
Guillaume, avee leurs dépendances, étaient possédées, 
dès le xuit siècle, par un même seigneur de la maison de, 
Sapogne. 

Au siècle suivant, le 23 avril 1595, Guillaume et 
Colson de Sapogne, seigneurs de Bellevaux et des Hayons, 
font une transaction avec les habitants d’Assenois. Cette 
transaction est ratifiée, le 3 février 1419, par-devant les 
prévôt et échevins de Bouillon, par un autre Sapogne, 
Jean, seigneur des mêmes terres. 

Par suite d’une alliance dont nous n'avons pu trouver 
la date, mais qui doit se placer entre les années 1419 et 
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1451, la famille Dolez ou Doleys entra en possession, par 
indivis, d’un tiers des droits utiles dans les trois seigneu- 
ries. Les Sapogne en conservaient les deux tiers et tous 
les droits honorifiques. 

En 1451, Guillaume de Sapogne. qui était alors seigneur 
des Hayons pour deux tiers, et, en même temps, vassal du 
comte de Nevers pour sa terre de Sapogne près de Raucourt, 
voulant s’abriter, pendant la guerre, sous la neutralité dont 
jouissait Raucourt, s'était mis sous la protection du comte 
et avait placé ses panonceaux sur les Hayons. Il offrit 
même à ce prince, en 1497 et en 4464, un aete d'hommage 
et un dénombrement pour relever sa seigneurie de la terre 
de Raucourt (. Mais, disent les avocats du duché de 
Bouillon, ces actes ne furent jamais déposés à la chambre 
des comptes de Nevers, ainsi qu'il avait été stipulé à peine 
de leur nullité. Sapogne craignait sans doute de laisser 
des traces de sa félonie... Et d’ailleurs, cette défection, 
qui ne concernait même que la mouvance, ne fut que 
passagère. Un des descendants de Sapogne, portant aussi 
le nom de Guillaume, assista, en 1505, en qualité de 
seigneur des Hayons, à un jugement rendu par la cour 
souveraine de Bouillon, alors composée de pairs et 
hommes de fiefs, sous la présidence du prévôt. I se 
considérait done comme vassal du duché. 

Cependant, les contestations se réveillaient toujours. 
Elles donnèrent lieu, en septembre 1570, à des conférences 
qui se tinrent à Mouzon entre des députés commis de part 
et d'autre pour arriver à un arrangement. Îl y fut proposé 


(‘} La terre souveraine de Raucourt, située sur les frontières de la 
Champagne, se composait de huit villages : Raucourt, Noyers, Thélonne, 
Bulson, Wadelincourt, Haraucourt, Angecourt et le fief de Beaumenil. 
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que Bellevaux continuerait à relever de Bouillon, mais 
que les Hayons et Dohan, qui en faisait partie, seraient 
dans la mouvance de Raucourt. Cet arrangement ne fut pas 
aceepté par l’évêque duc de Bouillon. 

Eu 1574. le 14 octobre. le sieur Antoine François de 
Sapogne, fils de Gilles et de [de de Gastines, vendit par 
deux actes successifs, au sieur Guillaume d’Oyenbrugge 
de Duras, baron de Meldert ("), sa part et ses droits dans 
la seigneurie des Hayons. 

Le 25 septembre 1593, le même baron de Meldert, 
acquit une autre partie de cette seigneurie d’un sieur de Bar, 


(‘) On trouve dans la Suite du supplément au nobiliaire des Pays- 
Bas (1650-1661), p. 151, une généalogie de l’ancienne et illustre 
maison d'Oyenbrugge. Mais, si l’on doit en juger par ce que l’on ren- 
contre, sur cette famille, dans les archives que nous avons pu consul- 
ter, grâce à l’obligeance de M. Ozeray, cette généalogie est loin d’être 
exacte et complette. 

Ainsi, à propos du baron de Meldert, gouverneur de Bouillon, le 
Nobiliaire énumère bien les enfants qu’il eut de sa première femme, 
Anne de Corswarem, puis il ajoute : il épousa ensuite Wilhelmine du 
Pin {sic), sans dire qu’il en eut des enfants, sans mentionner, surtout, 
la position sociale de leur mère. Le Nobiliaire donne la date 
du 25 avril 1625 comme celle de la mort du baron de Meldert. 
Cette date doit être 1626, ainsi que le prouve son testament et les 
contestations auxquelles donna lieu l'ouverture de sa succession. 

En parlant de Lambert, seigneur des Hayons, celui qui voulut se 
faire souverain : «il a été marié, dit-il, et a laissé deux filles religieuses 
à Bouillon. » Lisez : il a été marié, en premières noces, avee Valen- 
tine de Havré dont il eut une fille, Isabelle, morte, en 1655, au cou- 
vent du Saint-Sépulcre de Bouillon; et, en seconde noces, avec 
Catherine de Bavière dont il eut deux filles, Catherine et Claude, mortes 
toutes les deux religieuses-novices au même couvent de Bouillon. 

(Testament d'Isabelle d’Ovenbrugge, du... 1635. Testament de 
Claude d'Oyenbrugge, du 43 mars 1644.) 
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à qui elle était, sans doute, également échue par alliance. 

De Meldert qui possédait ainsi les deux tiers des Hayons 
dans le domaine utile et tous les droits honorifiques, était 
alors gouverneur de Bouillon pour le duc, évêque de 
Liége. Tant qu’il conserva ces hautes fonctions il ne pou- 
vait songer à se soustraire à la suzeraineté du duc dont les 
droits ne furent plus contestés. Mais ayant été destitué de 
son office, en 1609, il renouvela la vieille querelle, 
engagea le procureur-général de Raucourt à saisir féodale- 
ment la terre des Hayons, et lui-même comparut le 27 mai 
1610 pour en faire hommage. 

Ce fut en 4612 que la part de la famille Dolez passa par 
acquisition à celle de Lardenois de Ville (”). 

En 1616, le baron de Meldert, mariait à Valentine de 
Havré son quatrième fils, Lambert d'Oyenbrugge de 
Duras, et lui donnait en dot ses droits sur les trois seigneu- 
ries des Hayons, Bellevaux et ban Guillaume. 

Ce nouveau seigneur des Hayons, pour éviter toutes 
contestations avec Lardenois de Ville, et sortir d'indivision, 
fit un partage d’après lequel les Hayons avee le hameau de 
la Cornette, Bellevaux et le ban Guillaume appartiendraient 
aux Duras. Le sieur de Ville eut, pour sa part, les deux 
tiers du village de Dohan, non plus par indivis, mais dans 
un territoire limité. Il conservait aussi une partie des 
terrages dans la portion du sieur de Duras. 

Cette partie fut rachetée par le sieur de Duras en 1619. 

Bientôt de nouvelles diflicultés surgirent entre les deux 
seigneurs. M. de Duras voulait revenir sur ce qui avait 


(‘) Le 26 mars 4612, le sicur François Dolez, vend, par-devant la 
haute cour de justice des Hayons, son fiers dans cette seigneurie, au 
sieur Florent Lardenois de Ville. 
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été fait, sous prétexte de lésion. Une transaction mit fin, 
en 1625, à cette contestation. 

Les Duras conservèrent les Hayons avec le hameau de 
la Cornette, Bellevaux et le ban Guillaume, privativement 
à tout autre. Lardenois eut Dohan et son territoire avec 
le droit d’y créer justice et officiers, sans être tenu à payer 
relief au chef-lieu des Hayons dont Dohan était démembré. 

D’autres contestations devaienthientôt survenir. Le baron 
de Meldert, l’ancien gouverneur de Bouillon, après la mort 
d'Anne de Corswarem, s'était remarié avec une fille de 
chambre de sa première femme , nommée Guillelmine 
Dupin. Il avait fait, à l'insu de sa famille, un contrat de 
mariage par lequel il assurait à sa nouvelle femme divers 
avantages. À la mort du baron, celle-ci prétendit, en vertu 
de ce contrat et du testament de son mari, avoir des droits 
sur les Hayons. 

Un premier arrêt de la cour souveraine de Bouillon, en 
date du 30 octobre 1626, la débouta de ses prétentions et 
règla le partage de la succession du baron de Meldert entre 
sa veuve et les enfants des deux lits. Mais à la mort de 
Lambert d'Oyenbrugge, en 1630, elle recommença un 
nouveau procès contre ses filles mineures. Peu après, 
s'étant brouillée avee ses propres enfants, la dame Dupin 
fut obligée de se retirer dans une maison particulière, au 

‘village de Noire-Fontaine près de Dohan. Elle vendit, alors, 
au sieur Lardenois de Ville, par engagère et pour la modique 
somme de 7590 livres, les droits qu’elle prétendait avoir 
sur les Hayons, Dohan, etc., et qu’elle estimait, nous ne 
savons comment, au quart de la propriété (”). Cette vente, 
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(‘) Le 20 novembre 1655, la dame Guillelmine Dupin, veuve de 
Guillaume de Duras, vend et transporte par buchette et en titre d’'en- 
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qui ne produisit, alors, aueun effet, servit de titre, plus 
tard, à la famille de Lardenois. 

Mais revenons à Lambert d'Oyenbrugge. Celui-ei qui ne 
songeait pas encore à se faire souverain. reconnut aussitôt 
après la mort de son père, l'autorité de la cour de Bouillon, MORE 
ainsi qu'il résulte d’un arrêt du 27 novembre 1626. Il ne 
tenait plus compte de l'hommage rendu par son père, 
en 1610, au prince de Raucourt. 

Bientôt, on ne sait par quelle fantaisie, il lui plut 
d'ajouter à ses titres celui de seigneur souverain des 
Hayons, de faire rendre la justice en son nom et même de 
battre monnaie (”). I choisit, pour y établir son atelier, une 
ferme isolée sur les bords de la Semoy, appelée la Van- 
nette (*). Un nommé Jean Wict, de Mézières, reçut de 
lui des lettres patentes, en date du 27 octobre 1627, qui 
lui conféraient la charge d’essayeur et de contrôleur de sa 
monnaie. Par d’autres lettres du 23 octobre 1628, le même 
Jean Wiet fut promu à la charge de maitre général. 

Cependant, l'éveil était donné et les deux princes qui se 
disputaient la souveraineté des Hayons. le duc de Bouillon 
et le prince de Sedan et Raucourt, erurent qu'il était temps 


gageure, à Florent Lardenois de Ville, sieur de Dohan et à son épouse | 
Marguerite de Mouzay, la moitié d’un tiers de la seigneurie des Hayons, 
Dohan, etc., qu’elle tient par contrat de mariage en date du mois 
d'octobre 1605, et du testament de son mari, d'avril 1626 ; comme 
aussi le sixième de l’autre moitié dont elle a hérité par la mort et le 
testament de son fils Ernest, portant la date du 2 novembre 1655. 

(') Revue de la numismatique belge, t. IV, p. 51; id., t. V, 
3e série, p. 552. M. Alex. Pinchart, chef de section aux archives de 
l'État, à Bruxelles, a le premier trouvé la preuve de l'existence de la 
monnaie des Hayons, dans un dossier du fonds Roose. 

(2) La petite vanne, la petite écluse. 
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d'aviser. Six conseillers, de part et d'autre, se réunirent et 
arrétèrent, par provision, que les Hayons seraient admi- 
nistrés au nom des deux princes, « pendant qu'on infor- 
merait de l’entreprise du seigneur. » Cet arrangement ne fut 
pas agréé par l’'évêque-due. Il trouva plus profitable de s’en- 
tendre seul avec son ambitieux vassal. Le 10 octobre 1629, 
celui-ci, moyennant 2,000 florins que lui payait le due, 
abandonnait ses prétentions et le reconnaissait pour son 
suzerain. Le 5 février suivant, il remplissait, par procu- 
reur, la formalité voulue. Jacob Jumet, quartier-maitre 
dans son régiment, venait à Bouillon rendre foi et hommage 
féodal, au nom de son maitre, par-devant la cour souve- 
raine du duché. 

Lambert d'Oyenbrugge de Duras, brigadier des armées 
du roi de France. seigneur de je ne sais combien de lieux, 
était un personnage important — un grand seigneur.— Îl se 
tira done parfaitement de cette mauvaise affaire, et son coup 
d'état manqué lui rapporta, en fin de compte, 2,000 florins. 

Ses monnayeurs, pauvres diables, n’eurent pas la même 
chance. Dès le 41 janvier 1629, un jugement interlocutoire 
de la cour, arrêtait qu'il serait informé à Dohan et aux 
Hayons du crime de fausse monnaie. On se saisit du 
maitre ouvrier nommé Lanoüe. Une descente faite à la 
Vannette fit découvrir les coins de nombreuses monnaies 
étrangères qu'on y frappait, dit-on, à Pinsu du seigneur 
de Duras. Celui-ci s’empressa, comme de raison, de désa- 
vouer ses agents. Bref, Lanoüe fut, par jugement du 
91 février 4629, condamné à étre pendu; ee qui fut exé- 
euté au lieu dit La Falise. On relaxa ses deux coaccusés 
à défaut de preuves. | 

Il est assez difficile de dire si Lanoüe fut condamné pour 
avoir forgé les nombreuses tmilations de monnaies élran- 
gères faites au nom du seigneur des Hayons, ou pour avoir, 
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en dehors de Ja fabrication seigneuriale, frappé de fausses 
monnaies dans la plus stricte acception du mot. 

En 1628, on avait arrêté, à Orchimont, quatre individus 
porteurs de fausses monnaies qu'ils se proposaient d’intro- 
duire en France. On sut, par leurs dépositions, qu’on les 
fabriquait dans différentes localités du voisinage, à la 
Tour à Glaire, près de Sedan, à Cugnon et la Vannette. 
Cette industrie paraissait être très-florissante ('). 

Après l'affaire de Lanoüe, un nommé Nemery, dit Casper 
alias Cappel, faux-monnayeur, demeurant aux Hayons, fut 
arrêté à Sedan, condamné à être pendu. le 9 avril 1651, et 
exécuté. La fausse monnaie, les coins, les poinçons et les 
marteaux avaient élé trouvés à la Cassine, faubourg de 
Sedan, où l'accusé fut pris, avec un complice, Jean Colo, 
natif de Landrecourt, près de Verdun. Le procureur général 
de Bouillon avait envoyé à Sedan un extrait des informa- 
tions faites à l’occasion de l'affaire de Lanoüe qui, par 
connexité, pouvaient jeter quelque lumière sur le crime de 
Nemery. Comme on voulut, plus tard, argumenter de ce 
fait pour soutenir que les Hayons ressortissaient de Sedan, 
les avocats du duché faisaient valoir que si la fausse mon- 
naie avait élé forgée aux Hayons, elle avait été émise et 
saisie à Sedan. ce qui rendait les coupables justiciables 
des magistrats de cette localité; que les renseignements 
fournis par la cour étaient une relation de bon voisinage et 
nullement un acte de subordination. 

D’après les dépositions des prisonniers d’Orchimont, 
on frappa, à la Vannelte, au nom et armes de Lambert 
d'Oyenbrugge. les monnaies suivantes : des pièces d’un 
sol; des pièces de six sols ; des patacons ; des florins ; des 


(t) Revue de la numismatique belge, t. IV, p. #6. 
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éeus : des demi-réaux aux types de Liége et des Pays-Bas; 
des rycksdallers imités de ceux de Nuremberg, de Franc- 
fort et de Hambourg, des dallers calqués sur ceux de 
Bouillon, des ducats aux types des Provinces-Unies avec 
l’homme armé et cette inscription au revers : LAMBERT VS 
DE DVRAS. B. SVPREMVS HAYONEN. 

Deux monnaies des Hayons., seulement, ont été retrou- 
vées, et ces deux monnaies ne sont pas citées dans la 
nomenclature ci-dessus. Ce sont : le demi-patacon, publié 
par notre savant ami, M. P. Cuypers. au t. V, 2e série, 
p. 318 de la Revue de numismatique, et le quart de 
patacon, que nous avons fait connaitre, dans la même 
Revue. t. V. 5° série. p. 252. 

Lambert d'Oyenbrugge ne survécut guères à son abdi- 
cation. I1 mourut pendant la campagne de 1650, en Italie, 
où. dit M. Léon de Herckenrode (”), il avait été fait marquis. 

Ici se termine la partie dramatique du récit. Ce qui 
suit appartient plutôt à l’avocasserie qu’à l'histoire. 
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A l’époque de la mort de Lambert d’'Oyenbrugge, le vil- 
lage de Dohan, détaché de la seigneurie des Hayons par la 
transaction de 1623, appartenait à la famille de Lardenois 
de Ville. Le domaine des Hayons était échu, par héritage, 
aux trois filles de Lambert, Isabelle, née d’un premier 
mariage, Catherine et Claude issues de son second mariage. 
L’ainée de ces deux enfants n'avait que cinq ans. La belle- 
mère de Lambert, Guillelmine Dupin, en son nom et en 
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(t) Collection de tombes, épitaphes et blasons recueillis dans les 
églises et couvents de la Hesbaye. Gand, 1848, in-8°, p. 118. 
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celui de ses enfants, élevait des prétentions sur une part 
de la seigneurie, de commun accord avec le tuteur de son 
fils Ernest, le sieur Habaru (1), qui avait épousé Anne de 
Duras, sœur du seigneur décédé. 

Lambert avait désigné, pour tuteur de ses enfants, 
Florent de Hampteau, lieutenant-gouverneur de Bouillon, 
qui fut reçu en cette qualité par arrêt du 10 octobre 1650. 

Déjà du vivant de Lambert, en 1628, la cour de 
Bouillon avait repoussé les prétentions d'Habaru. Revenant 
à la charge et voulant se faire justice à lui-même, ce 
fougueux personnage eut recours à la violence. Il enleva, 
par force, les moissons et se fit payer les terrages apparte- 
nant à ses nièces. 

Un arrêt de la cour, en date du 6 novembre 1650, lui 
fit défense de continuer son usurpation. N'ayant pas voulu 
s'y soumettre, il fut appréhendé au corps et incarcéré à 
Bouillon. Enfin un autre arrêt du 50 janvier 1657, le mit 
en liberté moyennant une amende considérable qu'il dut 
payer. 

Habaru, pour se venger, courut rendre foi et hommage 
au seigneur de Raucourt (28 juin 1657). 


Un couvent dit des chanoinesses régulières de l'ordre du 
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Saint-Sépulcre, s'établit à Bouillon, en 1655 (°). On y placa, 


(:) Le Nobiliaire l'appelle : Jean Lamoral de Courtejoye, voué de 
Grace, scigneur de Dave. La cour de Bouillon, moins polie, se contente 
de dire le sieur Habaru. Est-ce bien un et seul même personnage? 
Anne de Duras ne fut-elle pas mariée deux fois? 

(2) M. Ozeray, dans son histoire de Bouillon, donne la date du 
14 mai 1626, comme celle de l'érection du monastère par l'évêque 
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comme pensionnaires, les trois demoiselles de Duras. Trois 
filles orphelines et riches, c’est une aubaïne qu’un couvent 
laisse rarement échapper. 

L’ainée, Isabelle, mourut, en 1655. Elle léguait aux 
religieuses une partie de sa fortune, en reconnaissance, 
dit-elle, dans son testament, des bons soins qu’elles ont 
eus d'elle pendant sa longue et douloureuse maladie, et 
pour les assister à bâtir leur cloître et leur église. 

Les deux autres se firent religieuses (). En 16453, il ne 
restait que la plus jeune, Claude, qui n'avait pas seize ans. 

Des lettres patentes de l’évêque de Liége, duc de 
Bouillon, en date du 11 août 1643, « autorisèrent la 
» demoiselle de Duras, novice chez les religieuses du Saint- 
» Sépulcre à Bouillon, de disposer, en faveur de ce cou- 
» vent, des fiefs à elle appartenant, tant dans le pays de 
» Liége, que dans le duché de Bouillon, et nommément des 
» Hayons et de Bellevaux. » 

En vertu de cette permission, Claude fit un testament, le 
45 mars 1644, par lequel elle instituait le couvent son 
héritier universel. Elle mourut peu après. 

Malgré cette nouvelle ressource, les affaires du Saint- 
Sépulcre n'étaient pas prospères. Les troubles de la guerre 
privaient le couvent d’une grande partie de ses revenus. 
Les dépenses considérables de constructions avaient épuisé 
ses réserves. En 1646, les religieuses durent se disperser ; 
quelques-unes, seulement, restérent à Bouillon pour garder 
l'établissement momentanément abandonné. 


Ferdinand de Bavière. 1l est possible que la permission épiscopale ait 
précédé de quelques années l'établissement réel. 

(1) 11 n'est, peut-être, pas de famille qui ait fourni un plus grand 
nombre de religieuses que celle d’Oyenbrugge de Duras. Elle avait 
peuplé presque tous les chapitres et les monastères de la Belgique. 
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Le sieur Lardenois de Ville, profitant de ces troubles et 
de la détresse du couvent, se mit en possession de la partie 
du domaine des Hayons et de Bellevaux qu'il avait 
achetée. en 1635, de la dame Guillelmine Dupin. Il ne 
s'agissait encore que d’une part dans les droits utiles. 

On voit, par un arrêt du 23 décembre 1648, que le 
couvent n'avait plus alors que les trois quarts de ces 
droits. 

Bientôt le baron de Bolandre, fils du sieur Lardenois de 
Ville et son héritier, ne se contente plus de ces droits 
utiles, il veut joindre à sa seigneurie de Dohan, les droits 
honorifiques sur les Hayons. 

Comme la dame Dupin n’avait vendu son prétendu quart 
que par engagère, bien longtemps après, en 1694, les reli- 
gieuses qui étaient revenues à prospérité , imaginérent , 
pour débouter les Lardenois, de se mettre en lieu et place 
des héritiers de la dame Dupin. Elles s’adressèrent à cet 
effet à sa fille, la dame de Berlo, qui leur céda ses droits. 

Un arrêt de la cour de Bouillon, du 10 juillet 1694, 
autorisa, alors, les religieuses à user du droit de rachat et 
à reprendre la possession entière des Hayons moyennant le 
payement de 750 livres. Pour éviter ce rachat, le baron 
de Bolandre essaya d’abord de renouveler les prétentions 
de neutralité, si pas de souveraineté : poursuivi de ce chef 
par le procureur général de Bouillon, il abandonna bientôt 
ses idées d'indépendance absolue, et pour se faire un 
appui, il eut recours au moyen si souvent employé par ses 
prédécesseurs, il rendit foi et hommage, pour sa part de 
seigneurie, au roi de France, souverain de Raucourt. Îl est 
bon de remarquer que les habitants des Hayons refusèrent, 
cette fois, de le suivre dans son entreprise. Les maveurs et 
officiers de justice déclarèrent, par actes du 30 mars et du 
Ler avril 1695, qu'ils ont loujours reconnu le due de Bouil- 


RENE De ue 
Jon pour souverain, etc., ele. ; qu’on suit, aux Hayons, la 
coutume de Bouillon; qu’on n’y fait pas usage de papier 
timbré comme en France; qu’on s’y sert des poids et 
mesures du duché; qu’on n’y paye ni tailles, ni subventions 
à Sedan, etc. 

Nonobstant l'évidence du droit, la Chambre des comptes 
de Metz, docile aux inspirations du maitre qui n’y regar- 
dait pas à deux fois quand il s'agissait d’annezxer, reçut à 
foi et hommage, le sieur Lardenois, le 22 mai 1696. : 

En 1701, le 21 février, les religieuses, voulant mettre 
fin à tous procès, vendirent leurs droits à leur antagoniste, 
le baron de Bolandre, pour la somme de 11,000 livres: 
mais le duc de Bouillon refusa de consentir à cette aliéna- 
tion. Elles demeurèrent donc malgré elles propriétaires de 
leurs trois quarts dans la seigneurie. , 

Selon la coutume de Bouillon, l’ainé seul des garçons ou 
des filles, quand il y avait partage d’un fief, jouissait des 
droits seigneuriaux honorifiques, comme nomination aux 
offices, etc. Ces mêmes droits appartenaient à tous les 
enfants en proportion de leur part, d’après la coutume de 
Sedan et de Raucourt. Le couvent représentait la branche 
ainée. Les Lardenoiïis étaient au nom de la femme et des 
enfants du second mariage. On .comprend l'intérêt qu'ils 
avaient de relever de Raucourt plutôt que de Bouillon. 

Nous ne chercherons pas à résumer les longues et inex- 
tricables procédures qui se perpétuèrent à ce sujet, pendant 
un siècle, tant à la cour de Bouillon qu’au baillage de 
Sedan et au parlement de Metz. 

En 1719, le duc ayant consenti à prendre le conseil du 
roi pour arbitre, celui-ci rendit un arrêt, le 27 février, qui 
ne décidait rien sinon que les choses reteraient provision- 
nellement dans le même état. Il s’en suivit que nos deux 
villages jouirent, en fait, d’une complète neutralité. Les 


seigneurs — les religieuses et les Lardenois — faisaient 
un double hommage à la Chambre des comptes de Metz et 
à la cour de Bouillon. Du reste, aucun payement de 
droits, aucunes corvées ni en nature ni en argent. Les bois 
n'étaient pas soumis à la grande maitrise ; il y avait tiberté 
entière pour toutes les marchandises, à l'entrée et à la 
sortie. Pas de droits sur le sel, le tabac, etc. (”). 

Le baron de Bolandre mourut le 17 mai 1726. Sa veuve 
et ses enfants s’abstinrent de toutes démarches dans le sens 
de la France. Le provisoire continuait. 

En 1747, cette longue trève faillit être rompue par une 
cause bien*futile. On avait vu jadis la Guerre de la Vache : 
un troupeau de cochons fut sur le point de troubler la paix 
de notre petit Eldorado. Les habitants de Fays-les-Veneurs 
s'étaient emparé de ce troupeau sur une partie de territoire 
dont on leur contestait la propriété. Les gens des Hayons, 
usant de représailles, enlevèrent plusieurs habitants de 
Fays et les conduisirent dans les prisons de Sedan. Heureu- 


(*) Si quelques-uns de ces villages ardennais se trouvaient, de fait, 
soustraits à toute espèce d'autorité, d’autres, au contraire, étaient, 
malgré l'Évangile, forcés de servir plus d’un maitre. Ainsi la seigneurie 
de Bertrix, composée de trois villages, appartenait par tiers et par 
indivis à trois seigneurs qui, au commencement du siccle dernier, se 
prétendaient co-souverains de ce petit royaume. C’étaient le duc de 
Bouillon, le comte de Lowenstein-Rochefort, seigneur-souverain de 
Chassepierre Cugnon, et l’abbé de Saint-Hubert. Ces potentats avaient 
chacun leurs bourgeois soumis à la taille, chacun leurs mavyeur et 
échevins qui, réunis, rendaient la justice. L'appel et dernier ressort 
appartenait aux officiers des trois seigneurs. Ils se transportaient à 
Bertrix le cas échéant. | 

Marie Thérèse, qui était un peu annexioniste, témoin laffaire de 
Fontaine-l'Évêque, mit fin à cet état de choses en réunissant Bertrix à 
son duché de Luxembourg. 
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sement, que M. de Creil, alors intendant de Metz, était un 
homme aussi honnête que modéré. I] fit relaxer les otages ; 
les cochons, de leur côté, devaient être rendus à « ceux 
des Hayons, » à charge de donner caution en attendant la 
décision du Juge. 

En 1760, le vicomte de Lardenois de Ville, fils et 
héritier du baron de Bolandre, vendit Dohan et son quart 
des Hayons, Bellevaux, ban Guillaume et dépendances. 
pour la somme de 30,000 livres, à M. Bodson, gouverneur 
de Bouillon, qui avait obtenu l'agrément du due pour 
cette acquisition ("). Le duc l'avait en même temps autorisé 
à faire le double hommage à Metz et à Bouillon. 

Quelques années après, la part acquise par M. Bodson 
passa au sieur Thibault, procureur général à la cour 
souveraine du duché. 

Les religieuses aussi bien que les nouveaux co-seigneurs, 
sans prendre aucun parti et sans prétendre à aucune espèce 
d'indépendance. faisaient hommage conditionnellement aux 
deux princes, le roi et le duc, entre qui la souveraineté 
restait indécise et contestée. 

Mais si les seigneurs firent si bon marché de leurs 
prétentions, il n’en fut pas de même des habitants, ceux-ci. 
à la grande joie des procureurs, soutinrent de leur chef. 
non par les armes mais par d’autres exploits, qu'ils étaient 
un pays libre, indépendant et souverain. C'était, dit 
M. Boucher d’Argis, dans le but de ne payer aucun impôt. 
— Calomnie inventée pour le besoin de la cause! répli- 
quaient leurs avocais ; pourquoi ne voir qu'un vil intérêt 
d'argent dans l'élan de patriotisme qui animait les deux ou 
trois cents citoyens libres des Havons? 


(t) Acte passé, le 9 mars 1760, par-devant les notaires au chatelet 
de Paris. 


CUIT 2 


En 1781, les officiers royaux de la Chambre des comptes 
à Metz et du baillage de Sedan, essayèrent encore une fois 
de réchauffer cette vieille querelle endormie. Les habitants 
de Bellevaux qui, de même que leur seigneur, avaient 
toujours reconnu la souveraineté du duc, s'étaient à leur 
tour compromis dans le litige. Ce fut à cette occasion que 
le duc de Bouillon fit imprimer un mémoire de son avocat. 
M. Boucher d’Argis, pour établir ses droits sur ce village, 
qui voulait lui échapper (”). 

Le roi avait commis le sieur Dupont, intendant de la 
généralité de Metz, pour procéder à l’exécution de l'arrêt 
de 1719. Le 8 juin 1789, le due fit signifier à cet officier 
un nouveau mémoire accompagné de nombreuses pièces à 
l'appui. 

La dernière lutte que soutinrent nos deux villages eut 
lieu à l’occasion d’un des événements les plus considérables 
des temps modernes, la convocation des États Généraux. 
en 1789. Invités, par le grand bailli d'épée de Sedan, de 
prendre part à la réunion pour nommer des députés, ils 
refusèrent de s’y rendre. Le procureur général de Bouillon 
fit, de son côté. protester par huissier contre cette invita- 
tion, le 23 mars 1789. 

Quelques années plus tard, ce long procès était jugé au 
fond et sans appel. Quatre-vingt-treize balayait à la fois 
droit, juges et plaideurs ; les citoyens des Hayons devenaient 
citoyens français. 


(!) Précis pour le duc de Bouillon contre les habitants d’Hayons 
et de Dohan. De l'imprimerie de d'Houry, rue Hautefeuille, 1781, 
in-4°, 5) pages. 
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